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André Arbour 
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Innovation, Sciences et Développement économique Canada 
235, rue Queen, 10e étage 
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Objet : Gazette du Canada, Partie I, le 24 juillet 2021, Pétition présentée au 

gouverneur en conseil concernant la politique réglementaire de télécom 
CRTC 2021-130 (« Avis n°TIPB-001-2021 ») – Commentaires de Québecor 
Média inc. (« Québecor Média »), au nom de sa filiale Vidéotron ltée 
(« Vidéotron ») 

 
 
Monsieur Arbour, 
 
1. En conformité à la procédure décrite à l’Avis n°TIPB-001-2021, nous vous faisons 

par la présente parvenir les commentaires de Québecor Média, au nom de sa filiale 
Vidéotron, en lien avec la pétition présentée par Data On Tap Inc. (« DOT ») au 
gouverneur en conseil concernant la Politique réglementaire de télécom CRTC 
2021-130, Examen des services sans fil mobiles (« Politique 2021-130 »). 

 
 
Introduction 
 
2. Dans sa pétition, DOT demande au gouverneur en conseil de revoir la 

Politique 2021-130 au motif que cette décision serait incohérente à divers égards.  
Ces incohérences se résument pour l’essentiel à deux points. 

 
3. Premièrement, la Politique 2021-130 ne permettrait pas l’accès des exploitants de 

réseaux mobiles virtuels (« ERMV ») non dotés d’installations aux réseaux des 
fournisseurs mobiles dominants, puisqu’elle impose comme condition d’admissibilité 
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la possession de licence de spectre.  Ce faisant, le Conseil aurait agi de façon 
contraire au Décret donnant au CRTC des instructions relativement à la mise en 
oeuvre de la politique canadienne de télécommunication pour promouvoir la 
concurrence, l’abordabilité, les intérêts des consommateurs et l’innovation1 (ci-
après, les « Instructions de 2019 »). 

 
4. Deuxièmemement, le modèle d’accès des ERMV dotés d’installations choisi par le 

Conseil se solderait par un échec, puisqu’aucun des concurrents régionaux actuels 
ne souhaiterait s’en prévaloir. 

 
5. Comme nous l’expliquerons au cours des paragraphes qui suivent, la Politique 

2021-130 ne souffre d’aucune incohérence et aucun des points soulevés par DOT 
ne résiste à une analyse un tant soit peu sérieuse.  Dans les faits, l'analyse du 
Conseil quant aux catégories des ERMV qui devraient bénéficier du nouveau 
régime d'accès est à la fois exhaustive et concluante.  Les développements 
survenus dans le monde réel depuis la publication de la décision ont déjà prouvé la 
sagesse des choix du Conseil.  Concrètement parlant, il n'existe tout simplement 
aucune raison qui pourrait justifier que le gouverneur en conseil interfère avec ce 
qui constitue clairement une formule gagnante pour amener plus de concurrence à 
plus de Canadiens, et ce, rapidement et efficacement. 

 
 
Privilégier les ERMV dotés d’installations : un choix juste et conforme aux 
Instructions de 2006 et à celles de 2019 
 
6. Dans la Politique 2021-130, le Conseil a très bien justifié sa décision de privilégier 

les ERMV dotés d’installations plutôt que les ERMV qui choisissent de ne pas 
effectuer de tels investissements. 

 
7. Après s’être livré à l’analyse la plus complète jamais entreprise du marché canadien 

du sans-fil, le Conseil, constatant que ce marché s’avère être trop cher et 
insuffisamment concurrentiel, est arrivé à la conclusion qu’ordonner l’accès des 
ERMV dotés d’installations aux réseaux des fournisseurs mobiles dominants 
représente une mesure réglementaire ciblée qui soutiendra et étendra de façon 
optimale l’impact positif démontré des concurrents régionaux.  Le paragraphe 286 
de la Politique 2021-130 résume parfaitement la pensée du Conseil à cet égard : 

 
Par contraste avec des services d’accès obligatoire général de gros pour les 
ERMV, le Conseil estime que l’imposition de services d’accès de gros pour 
les ERMV dotés d’installations constitue une approche plus chirurgicale qui 
vise à apporter les avantages de la concurrence dans des régions où ils 
seront plus durables. 

 
8. En réalité, en affirmant que le Conseil s’est trompé en privilégiant les ERMV dotés 

d’installations, DOT ne fait que ressasser l’argument voulant que le temps serait 
(supposément) venu de donner préséance à la concurrence fondée sur les services 
(à savoir, la revente).  Or, cet argument, débattu en long et en large lors de 
l’instance qui a mené à la publication de la Politique 2021-130, fut rejeté comme 
suit par le Conseil : 

 
1 DORS/2019-227, 17 juin 2019. 
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Certaines parties ont soutenu qu’une concurrence entre entreprises dotées 
d’installations n’a pas permis d’atteindre un choix et une concurrence 
suffisants dans le marché de détail, et qu’il est temps de donner la priorité à 
d’autres formes de concurrence. Elles ont fait valoir qu’une politique de 
concurrence entre entreprises dotées d’installations ne serait pas conforme 
aux Instructions de 2019, qui exigent du Conseil qu’il encourage toutes les 
formes de concurrence, ni aux Instructions de 2006, qui demandent que la 
réglementation sur l’accès aux réseaux soit neutre sur le plan technologique 
et concurrentiel, dans toute la mesure du possible, et ne favorise 
artificiellement ni les entreprises ni les revendeurs. Le Conseil estime que 
ces arguments ne sont pas convaincants. Selon lui, la meilleure façon de 
parvenir à un marché de détail concurrentiel durable qui réponde aux 
intérêts des consommateurs à long terme, avec un mélange sain de toutes 
les formes de concurrence, est de continuer à favoriser le déploiement de 
réseaux concurrents.2 

 
9. Qui plus est, privilégier les ERMV non dotés d’installations, comme DOT s’entête à 

le demander, serait contraire non seulement aux Instructions de 2019, mais 
également aux Instructions de 20063.  Or, DOT semble oublier que le Conseil se 
doit de respecter les deux directives.  C’est donc à juste titre que le Conseil a 
affirmé ce qui suit au paragraphe 263 de la Politique 2021-130 : 

 
En outre, compte tenu des effets négatifs décrits ci-dessus, rendre ces 
services obligatoires ne serait pas conforme aux Instructions de 2019, qui 
enjoignent au Conseil de réduire les obstacles à la concurrence et de 
favoriser l’accessibilité et des prix plus bas là où il existe un pouvoir de 
marché. On peut soutenir qu’alors que des services d’accès de gros 
généraux pour les ERMV encourageraient une concurrence plus large 
basée sur les services, pour les raisons évoquées ci-dessus, cela se ferait 
probablement au détriment d’une concurrence plus durable induite par des 
concurrents dotés d’installations. En outre, une telle approche ne serait pas 
conforme aux Instructions de 2006, qui enjoignent au Conseil de se fier, 
dans la plus grande mesure du possible, au libre jeu du marché comme 
moyen d’atteindre les objectifs de la politique, et de ne pas décourager un 
accès au marché qui est propice à la concurrence et qui est efficace 
économiquement, ni encourager un accès au marché qui est non-efficace 
économiquement. 

 
 
Tout porte à croire que le modèle du Conseil est déjà sur la voie du succès 
 
10. Nous nous expliquons mal comment DOT peut affirmer qu’aucun des concurrents 

régionaux actuels ne serait intéressé à se prévaloir du modèle d’ERMV dotés 
d’installations mis en place dans la Politique 2021-130, puisque les preuves à l’effet 
du contraire sont nombreuses. 

 

 
2 Politique 2021-130, paragraphe 289. 
3 Décret donnant au CRTC des instructions relativement à la mise en oeuvre de la politique 
canadienne de télécommunication, DORS/2006-355, 14 décembre 2006. 
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11. Nous nous limiterons à en évoquer les deux plus récentes. 
 
12. Première preuve : la popularité de la récente enchère des fréquences de la bande 

de 3 500 MHz.  Cette popularité se constate clairement, ne serait-ce que sous deux 
aspects.  Premièrement, le grand nombre de concurrents régionaux qui ont fait 
l’acquisition de fréquences lors de cette enchère, à savoir douze concurrents 
régionaux.  Deuxièmement, l’intensité des soumissions visant les blocs de 
fréquences mis en réserve par le gouvernement fédéral à l’attention des 
concurrents régionaux, ces derniers ayant fait l’acquisition de 746 blocs de 
fréquences réservés.  Force est d’admettre que les concurrents régionaux étaient 
grandement motivés à faire l’acquisition des fréquences de la bande de 3 500 MHz, 
une bande de fréquences, faut-il le rappeler, qui sera essentielle au déploiement de 
la 5G au pays. 

 
13. Deuxième preuve : la réaction des concurrents régionaux aux propositions tarifaires 

des fournisseurs mobiles dominants concernant les modalités du service d’accès 
des ERMV dotés d’installations.  Le nombre d’interventions qui furent déposées le 
7 septembre dernier ainsi que le caractère élaboré de ces interventions atteste du 
très grand intérêt de la part des concurrents régionaux envers le régime d’accès 
ERMV mis en place par le Conseil dans la Politique 2021-130. 

 
 
Le Conseil a visé juste avec la Politique 2021-130 
 
14. De l’avis de Québecor Média, la Politique 2021-130 représente une décision 

équilibrée, dans laquelle le Conseil y confirme une ouverture envers la 
concurrence, mais pas à n’importe quel prix. 

 
15. Cela est indéniable, puisque d’une part, cette décision reconnaît qu’une 

réglementation trop large de l’accès ERMV pourrait sérieusement nuire aux 
concurrents régionaux dotés d’installations tels que Vidéotron.  D’autre part, cette 
même décision reconnaît à nouveau que la concurrence régionale fondée sur les 
investissements en installations se traduit par des avantages concrets et durables 
pour les consommateurs canadiens, tant en termes de prix abordables que 
d’innovation accrue. 

 
16. Bref, le régime d’accès ERMV dotés d’installations mis en place par le Conseil 

constitue une mesure réglementaire ciblée et cohérente parce qu’il renforce la 
concurrence régionale accrue fondée sur les investissements dans les installations. 

 
17. Contrairement à ce que laisse entendre DOT dans sa pétition, Vidéotron a 

l’ambition de stimuler la concurrence dans le sans-fil à travers le Canada.  Comme 
nous le faisons au Québec depuis 2006, nous souhaitons ainsi nous positionner 
comme quatrième joueur face aux trois grandes entreprises de télécommunications 
canadiennes qui se partagent la domination du marché depuis des décennies. 

 
18. En effet, avec la mise en place d’un contexte favorable (dans lequel s’inscrit la 

Politique 2021-130), nous estimons être le meilleur joueur pour favoriser 
l’émergence d‘une réelle concurrence partout au Canada et stimuler l’innovation, 
comme nous l’avons prouvé maintes fois dans le passé.  Notre plan ne peut être 
plus clair.  Contrairement à ce que DOT tente de faire croire, nous avons l’ambition, 
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l’expertise et le bilan financier pour soutenir cette expansion et sommes déterminés 
à en faire profiter tous les consommateurs le plus rapidement possible. 

 
19. Par conséquent, sur la base de tout ce qui précède, nous prions instamment le 

gouverneur en conseil de rejeter la pétition de DOT. 
 
20. Espérant le tout conforme, veuillez croire, Monsieur Arbour, en l’expression de 

notre considération distinguée. 
 

 
Dennis Béland 
Vice-président, Affaires réglementaires 
Télécommunications 


